
 

Rapport d’activité 2013 et 2014 

3 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution 
publique, de la consentir librement, d’en suivre l’emploi …" 

 
"La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration". 

 
(Articles 14 et15 de la Déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen 

 

Quartier de l’Annonciade – CS 60307 – 20297 Bastia cedex – crccorse@corse.ccomptes.fr 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  
 

RAPPORT D’ACTIVITE 

2013 ET 2014 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Rapport d’activité 2013 et 2014 

1 

Sommaire  

 

LE MOT DU PRESIDENT p.  3 

 

I – INTRODUCTION p.  4 

 

II - LE RESSORT GEOGRAPHIQUE ET LE CHAMP DE COMPETENCE p.  5 

2.1 Le ressort géographique p.  6 

2.2 Les collectivités et organismes contrôlés p.  6 

2.3 Les masses financières concernées p.  7 

 

III - MISSIONS DE LA CHAMBRE ET ACTIVITE DE CONTROLE 2013 ET 2014  p.  9 

3.1 Les missions de la chambre et les grands principes de procédure p.  9 

 3.1.1 Les missions de la chambre p.  9 

 3.1.2 Quelques principes communs de procédures P.  9  

3.2 L’examen de la gestion en 2013 et 2014 p. 10 

 3.2.1 Présentation p. 10 

 3.2.2 La programmation p. 11 

3.3 Principaux enseignements des examens de gestion menés en 2013 et 2014 p. 13 

 3.3.1 Les suites données aux examens de gestion p. 15 

3.4 Le contrôle des actes budgétaires p. 15 

 3.4.1 Présentation p. 15 

 3.4.2 Les avis budgétaires rendus en 2013 et en 2014 p. 16 

3.5 Le contrôle juridictionnel p. 19 

 3.5.1 Présentation p. 19 

 3.5.2 Bilan des jugements rendus en 2013 et 2014 p. 20 

 



 

Rapport d’activité 2013 et 2014 

2  
 

IV - L’ORGANISATION DE LA CHAMBRE REGIONALE DES COMTPES p. 22 

4.1 Le personnel p. 24 

4.2 Les fonctions p. 25 

4.3 Le budget et les moyens matériels p. 32 

4.4 Les activités extérieures p. 34 

 

V - LES FAITS MARQUANTS p. 36 

5.1 Les mouvements p. 36 

5.2 La démarche de dématérialisation des procédures p. 38 

5.3 Les trente ans des chambres  p. 40 

5.4 Les juridictions financière et judiciaire travaillent ensemble p. 41 

5.5 La journée des comptables publics de Corse p. 42 

 

VI – GLOSSAIRE p. 43 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Rapport d’activité 2013 et 2014 

3 

 
 

 

 

Jacques Delmas, conseiller référendaire 
à la Cour des comptes 

Président de la chambre régionale  
des comptes de Corse 

 

Créées par la loi du 2 mars 1982, les 

chambres régionales et territoriales des 

comptes se sont imposées depuis plus de 

30 ans comme un acteur majeur de la 

démocratie locale. Elles ont su évoluer 

pour apporter les meilleures réponses 

possibles à l’amélioration de la gestion 

locale. 

Ces dernières années, les chambres 

régionales des comptes se sont 

regroupées, anticipant la réforme 

territoriale. Celle de Corse est l’une des 

18, et bientôt des 16 chambres 

régionales et territoriales des comptes 

qui oeuvrent au contrôle de l’emploi de 

l’argent public. 

Au cours des années 2013 et 2014, la 

chambre régionale des comptes de Corse 

a poursuivi son activité non seulement 

au travers de ses rapports 

d’observations, de ses jugements et de 

ses avis budgétaires, mais aussi par sa 

participation à des enquêtes communes 

associant la Cour des comptes et des 

chambres régionales et territoriales des 

comptes. 

 

 

Le mot du président 

 

 

Cette continuité de l’activité de la 

chambre a été assurée en dépit des 

changements importants de personnels 

intervenus au cours de ces deux années  : 

nouveau président, nouveau président 

de section, arrivée de trois magistrats, 

d’une secrétaire générale/greffière et 

d’une assistante de vérification. De 

plus, la chambre dispose, depuis le 

1
er

 octobre 2013 d’un procureur 

financier à plein temps rattaché auprès 

d’elle. 

Confortée par les normes 

professionnelles arrêtées par le Premier 

président de la Cour des comptes et 

applicables depuis le 1
er

 janvier 2015, la 

chambre a participé à l’effort commun 

des juridictions financières pour 

améliorer les outils et les méthodes de 

travail, notamment avec la 

dématérialisation des pièces 

d’instruction et des échanges avec les 

ordonnateurs et les comptables. 

Conscients de leurs devoirs et de leur 

responsabilité, les magistrats, les 

assistants de vérification et les 

personnels administratifs demeurent très 

motivés et impliqués dans des 

vérifications nécessaires à 

l’amélioration de l’efficacité de la 

gestion publique locale. 
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Les chambres régionales et territoriales des 

comptes (CRTC) ont été créées par la loi 

dite de décentralisation du 2 mars 1982 

relative aux droits et libertés des 

communes, des départements et des 

régions. 

 

Ce texte prévoit dans son article premier que 

« les communes, les départements et les 

régions s’administrent librement par des 

conseils élus » et que « des lois détermineront 

la répartition des compétences entre les 

communes, les départements, les régions et 

l’Etat ». 

 

En contrepartie de la suppression de la tutelle 

a priori de l’Etat, et en prévision de 

l’accroissement des compétences des 

collectivités locales, a été alors créée « dans 

chaque région, une chambre régionale des 

comptes » dont les membres sont des 

magistrats inamovibles, à l’instar des 

membres de la Cour des comptes. 

 

Les compétences de ces nouvelles juridictions 

de l’Etat, sont pour l’essentiel définies dans la 

même loi et dans le code des juridictions 

financières : 

- Juger les comptes des comptables publics 

des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics ; 

 

- Examiner la gestion de ces collectivités ainsi 

que celle de tous les organismes qui, 

directement ou indirectement, en dépendent 

ou en reçoivent des concours financiers ; 

 

- Concourir au contrôle des actes budgétaires 

des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics, par des avis, des 

propositions ou des mises en demeure, dans 

les circonstances et selon une procédure 

définie par le code général des collectivités 

territoriales. 

 

De nombreuses lois ont consolidé le rôle des 

CRTC, et fait évoluer les procédures, 

notamment en matière d’examen de la gestion 

et de jugement des comptes. 

 

Le siège de la chambre régionale des comptes 

de Corse est fixé à Bastia. 

 

 

 

 



Rapport d’activité 2013 et 2014 

5 

1 111

11 

 
(1(( 



Rapport d’activité 2013 et 2014 

6 

2.1 - Le ressort géographique¹ 
 

La compétence géographique de la chambre 

s’étend sur la Corse dont les deux 

départements (Haute-Corse, Corse-du-Sud), 

d’une superficie de 8 680 km² regroupaient 

une population de 323 092 habitants au 1
er

 

janvier 2014. 

En 2012, le produit intérieur brut (PIB) de la 

Corse s'élève à 8,2 milliards d'euros (Md€). 

L'économie a décollé à partir de 1997 et 

figure, depuis, parmi les plus dynamiques de 

France. Avec 25 500 €, le PIB par habitant 

demeure plus faible que sur le reste du 

territoire mais l'écart tend à se réduire.  

 

 

 

La répartition sectorielle de l'économie 

régionale est atypique, avec un tissu 

industriel très restreint, une économie 

fortement tertiarisée et un secteur de la 

construction qui pèse davantage qu'au niveau 

national. 

 

 

En Corse, les revenus sont parmi les plus 

faibles de France. Un habitant sur cinq vit 

sous le seuil de pauvreté. Les disparités de 

revenus entre les ménages les plus pauvres et 

les plus aisés sont importantes.  

 

(1) (source Insee). 

 

2.2 – Les collectivités et organismes contrôlés 

 

La chambre contrôle les collectivités 

territoriales de Corse et leurs établissements 

publics auxquels s
'
ajoutent ceux dont le 

contrôle lui a été délégué par la Cour des 

comptes. En outre, elle peut examiner la 

gestion et contrôler les comptes des 

établissements, sociétés, groupements, 

organismes qui reçoivent un concours 

financier des collectivités territoriales ou de 

leurs établissements publics ou dans lesquels 

ces derniers détiennent une participation 

majoritaire au capital ou un pouvoir 

prépondérant de gestion. Les organismes 

concernés sont généralement des sociétés 

d’économie mixte (SEM)  ou des 

associations. 

Les organismes qui entrent ainsi dans les 

compétences de contrôle de la chambre sont 

nombreux et variés.  

La compétence obligatoire de la chambre de 

Corse représente 115 comptes locaux qui 

représentent une masse financière totale de 

2 262 178 808 €. 

Cette compétence s’étend sur : 

- la collectivité territoriale de Corse (CTC), 

- les offices et les agences de la CTC, 

- les collectivités départementales, 

- les communes et comptes rattachés, 

- les établissements publics de coopération 

intercommunale (communautés et syndicats), 
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- les offices publics, 

- les établissements sociaux et médico-

sociaux, 

- les collèges, lycées et autres établissements 

de formation, 

- les services départementaux  d’incendie et 

de secours. 

La compétence facultative de la chambre de 

Corse s’exerce sur des organismes non dotés 

d’un comptable public : 

Les organismes bénéficiant de financements 

apportés par les collectivités territoriales et 

leurs établissements publics (une dizaine de 

S.E.M. et un nombre élevé d’associations), 

Les chambres consulaires (deux chambres de 

commerce et d’industrie et deux chambres de 

métiers et de l’artisanat) 

.

 

2.3 – Les masses financières concernées 

Les recettes de fonctionnement totales des 

organismes sur lesquels la chambre exerce 

une compétence de contrôle s’élèvent à 

2,3 Md€ environ. 

Les budgets des collectivités territoriales 

corses et de leurs établissements publics se 

caractérisent par leur grande concentration, en 

termes de volumes financiers. Ainsi, 

seulement 13 organismes, dont les recettes de 

fonctionnement sont supérieures à 36 millions 

d’euros (M€), totalisent 80 % des masses 

financières globales. 43 organismes, dont les 

recettes de fonctionnement dépassent 4  M€, 

en totalisent un peu plus de 90 %. 

Cette concentration des enjeux financiers sur 

un faible nombre de collectivités est atypique 

et a, un effet sur la programmation des 

travaux de la chambre.  

Les 115 comptes soumis aux règles de 

comptabilité publique constituent l’essentiel 

de ce volume financier. 

Ils se répartissent par type d’organismes 

comme suit : 

 

CTC 597 052 249 € 

Offices et agences 362 419 775 € 

Départements 449 145 602 € 

Communes 227 212 706 € 

EPCI (communautés et syndicats) 97 742 035 € 

Centres Hopitaliers 334 495 466 € 

Autres 194 110 975 € 

Total 2 262 178 808 € 
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Répartition des masses financières par type d’organismes : 
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3.1 – Les missions de la chambre et les grands 

principes de la procédure 
 

3.1.1 – Les missions de la chambre 

 

 

Les interventions de la chambre régionale des 

comptes s’appliquent aux deux acteurs 

impliqués dans les opérations de dépenses et 

de recettes effectuées par les collectivités ou 

établissements publics de la région. Ces deux 

acteurs bien distincts sont l’ordonnateur, c'est-

à-dire le gestionnaire de la collectivité (maire, 

président du conseil général ou régional, 

président de syndicat, directeur d’hôpital, 

etc.), et le comptable public, généralement 

agent de l’Etat, qui est seul habilité à manier 

les fonds publics, c'est-à-dire à encaisser les 

recettes et à payer les dépenses à la demande 

de l’ordonnateur. 

 

L’action de la chambre se répartit en trois 

types de missions. Deux concernent 

l’ordonnateur : 

- L’examen de la gestion qui consiste à 

contrôler et évaluer la gestion de 

l’ordonnateur, 

- Le contrôle budgétaire qui a pour but de 

rendre des avis sur le budget voté ou exécuté 

par la collectivité. 

La troisième mission est le contrôle 

juridictionnel, dont l’objet est de vérifier et 

juger les comptes tenus par le comptable 

public. 

 

3.1.2 – Quelques principes communs de procédure 

s’appliquent à ces trois missions 

 

Les jugements, avis ou observations formulés 

par la chambre sont arrêtés collégialement, 

c'est-à-dire par une formation d’au moins trois 

magistrats, sur un rapport écrit présenté par le 

rapporteur en charge du dossier. 

Au cours des années 2013 et 2014, la 

chambre a tenu 79 séances de délibérés et 

22 audiences publiques, comprenant les 

installations, les prestations de serment des 

comptables publics.  
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Par ailleurs, la procédure est contradictoire. 

La contradiction est très développée pour le 

jugement des comptes et l’examen de la 

gestion. Les jugements et rapports 

d’observations définitives sont en effet 

précédés d’une étape permettant aux 

comptables, ordonnateurs et personnes 

« mises en cause » de répondre et d’être 

auditionnés à leur demande, avant que la 

chambre n’arrête ses décisions ou 

observations définitives. 

La contradiction est cependant plus allégée 

pour le contrôle budgétaire, car l’avis doit être 

rendu dans des délais très courts. 

Enfin, les documents définitifs, y compris les 

avis budgétaires, doivent être portés à la 

connaissance des assemblées délibérantes des 

collectivités et organismes concernés et sont 

dès lors communicables aux tiers. La 

publicité de ces documents est limitée au 

dernier stade des procédures. Tous les autres 

documents, qu’il s’agisse des rapports 

internes d’instruction ou de documents 

provisoires soumis à la contradiction sont 

confidentiels. Les délibérés de la chambre ne 

sont pas publics. 

.

 

3.2 – L’examen de la gestion en 2013 et 2014 

3.2.1 Présentation

 

L’examen  de la gestion est défini par 

l’article L. 211-8 du code des juridictions 

financières. Les contrôles sont engagés dans 

ce cadre à l’initiative de la chambre 

régionale des comptes dans le respect de son 

programme annuel de vérifications. Ils 

peuvent aussi l’être sur demande motivée de 

l’autorité locale ou du préfet.  

Ils visent à examiner : 

- La régularité des actes de gestion, c’est-à-dire 

la conformité au droit des dépenses et des 

prélèvements publics (exemple : l’achat a-t-il 

respecté les règles applicables à la commande 

publique ?). 

- L’économie des moyens mis en œuvre dans 

l’utilisation des fonds publics (l’objectif ou le 

programme défini par la collectivité aurait-il 

pu être réalisé à moindre coût ?). 

 

- Les résultats par rapport aux objectifs fixés 

par l’assemblée délibérante (l’investissement 

réalisé par la collectivité a-t-il permis 

d’atteindre l’objectif fixé ?).  

Cependant, si la chambre relève des faits 

susceptibles de faire l’objet d’une 

qualification pénale, elle en avise l’autorité 

judiciaire. 

Les décisions prises par la collectivité ne 

peuvent pas faire l’objet de remarques 

d’opportunité. 

Cet examen permet à la chambre de formuler 

des observations répondant à un triple 

objectif : 

- Apporter une information aux élus locaux 

qui peuvent ainsi prendre connaissance 

d’éventuels dysfonctionnements. 
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- Contribuer à l’amélioration de la gestion des 

organismes contrôlés, en invitant leurs 

responsables à suivre les recommandations de 

la chambre, à corriger ou prévenir les 

dysfonctionnements relevés. 

- Participer à la démocratie locale en 

informant le citoyen sur l’emploi de l’argent 

public. 

Les rapports d’observations définitives de la 

chambre clôturent l’examen de la gestion. 

Ils comportent des constats et des 

recommandations.  

La chambre consacre environ 75 % de ses 

moyens à l’examen des comptes publics, au 

contrôle des finances et de la gestion 

publique.

 

3.2.2 – La programmation 

Pourquoi programmer ? 

L’examen de la gestion se caractérise par son 

étendue et la longueur de sa procédure. Il peut 

s’appliquer à un grand nombre 

d’organismes, qu’ils soient ou non dotés 

d’un comptable public
1
. Lorsque ces 

organismes sont dotés d’un comptable public, 

l’examen de la gestion est généralement 

couplé au jugement des comptes. 

Ensuite, il peut s’exercer sur tous les 

aspects de la gestion de l’organisme 

contrôlé. Il ne se limite pas au seul domaine 

financier et comptable. Le contrôle porte sur 

une période de plusieurs années. 

Enfin, sa durée est longue et 

incompressible en raison notamment des 

délais de la phase de contradiction qui 

nécessitent environ six mois, de sorte que le 

contrôle, dans sa globalité, s’étale en 

moyenne sur un an et demi entre la lettre 

d’ouverture adressée aux ordonnateurs ou 

dirigeants, et la communication des 

observations définitives.  

                                                             

1
 Y compris les collectivités et établissements 

n’atteignant pas les seuils d’apurement administratif. 

Les moyens mis à la disposition de la 

chambre l’obligent à faire le choix des 

organismes dont elle examinera la gestion. 

Elle ne peut en effet en inscrire qu’une 

douzaine à son programme annuel. 

En 2013 et 2014, 14 rapports 

d’observations définitives de la chambre 

ont été rendus communicables.  

 

En 2013 : 

 

- Parc naturel régional de Corse. 

- Département de Haute-Corse (un 

rapport sur la situation financière, le 

personnel et le patrimoine immobilier et 

un rapport sur la gouvernance des 

dispositifs d’insertion,). 

- Département de Corse-du-Sud (un 

rapport sur la situation financière, le 

personnel et le patrimoine immobilier et 

un rapport sur l’allocation personnalisée 

d’autonomie). 

- Communauté d’agglomération du pays 

ajaccien (CAPA), Situation financière et 

ressources humaines. 

- SEM Bois Energie. 

- Commune d’Ajaccio. 
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En 2014 : 

- Office du développement agricole et 

rural de Corse (ODARC). 

- Collectivité territoriale de Corse (CTC) 

   Liens juridiques avec l’ODARC. 

- Commune de Bonifacio. 

- Syndicat mixte pour la valorisation des 

déchets de Corse (SYVADEC). 

- Syndicat intercommunal pour le 

traitement des déchets de l’extrême sud 

de la Corse (SITDESC). 

- Commune de Ghisonaccia. 

 

 

Comment programmer ? 

La chambre doit en conséquence procéder à 

une sélection en vue d’établir son 

programme annuel de contrôle. En dehors 

de l’ancienneté du contrôle précédent, les 

critères que la chambre retient reposent sur : 

L’importance des organismes, pour des 

raisons évidentes d’enjeux financiers. Ce 

critère est d’ailleurs repris dans plusieurs 

indicateurs que la chambre fait apparaître 

dans ses projets et rapports annuels de 

performance établis dans le cadre de la 

LOLF
2
. Il tend à prioriser le contrôle de la 

trentaine de grands comptes ou comptes 

significatifs que la chambre a dénombrés, 

Les thèmes de contrôle auxquels elle a 

souhaité participer ou qu’elle a choisis et qui 

préfigurent les types d’organismes qu’il 

convient de sélectionner.  

La chambre participe à des évaluations de 

politiques menées en commun au niveau 

national par plusieurs chambres régionales et, 

généralement, également par la Cour des 

comptes lorsqu’il s’agit d’évaluer des 

politiques publiques menées par l’Etat avec le 

concours des collectivités territoriales. Elle a 

ainsi participé en 2013 et 2014 à des travaux 

communs relatifs à la collecte et au traitement 

des déchets ménagers, aux ports de plaisance, 

                                                             

2
 Loi organique relative aux lois de finances du 1

er
 août 

2001 

aux transports urbains de voyageurs, aux 

régies d’eau et d’assainissement ainsi que sur 

les renvois à la formation inter-juridictions 

(FIJ) « Finances publiques locales ». 

 

La chambre choisit aussi des thèmes qui lui 

sont propres, et qui contribuent à donner une 

cohérence d’ensemble à ses contrôles.  

 

Les signalements particuliers et des 

analyses de risques qui correspondent en fait 

à des risques avérés ou probables. Il en est 

ainsi des situations financières dégradées ou 

de difficultés de gestion que la chambre a pu 

identifier, ou de demandes motivées du préfet 

ou du responsable d’une collectivité ou 

organisme. 
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3.3 – Principaux enseignements des examens de gestion 

menés en 2013 et 2014 

Une situation financière des organismes contrôlés qui s’est améliorée  

Les enseignements principaux découlant des 

contrôles opérés donnant lieu à des rapports 

d’observations définitives rendus publics  en 

2013 et 2014, sont très voisins de ceux 

mentionnés dans le précédent rapport 

d’activité de la chambre. 

 

En dehors de quelques cas, d’une manière 

générale, la situation financière des 

organismes contrôlés  continue de 

s’améliorer. Ainsi, les capacités 

d’autofinancement issues de leur résultat de 

fonctionnement et disponibles pour financer 

des dépenses d’investissement se situent à des 

niveaux satisfaisants. Par ailleurs, l’encours 

de la dette a plutôt eu tendance à se réduire. 

 

Ce constat est cependant à tempérer car les 

comptes posent souvent des problèmes de 

fiabilité. Très fréquemment, des recettes 

restant à recouvrer, pour lesquelles  le 

recouvrement est incertain en raison de 

l’ancienneté de la créance, ne sont pas 

provisionnées. Il en est de même des risques 

latents encourus à la suite de la mobilisation 

d’emprunts structurés susceptibles de voir 

leurs intérêts augmenter de manière très 

importante. 

 

La chambre a néanmoins observé que, face à 

des recettes qui se raréfient et sur lesquelles 

les collectivités ont de moins en moins prise, 

il convenait de porter une attention toute 

particulière aux dépenses. 

 

De grandes incertitudes prévalent en matière de recettes  

La faiblesse des marges de manœuvre 

financières des collectivités réside en partie 

dans l’incertitude qui prévaut sur le montant 

de leurs recettes. Elles ont dû s’adapter au 

nouveau régime de la fiscalité locale 

consécutif à la réforme de la taxe 

professionnelle. La période transitoire n’a pas 

été défavorable aux organismes contrôlés 

mais la situation n’est pas encore stabilisée. 

C’est notamment le cas des départements.  

En outre, les collectivités ont de moins en 

moins de capacité à intervenir sur le niveau de 

leur fiscalité, l’évolution des dotations de 

l’Etat est réduite et, s’agissant de 

l’investissement, le recours à l’emprunt s’est 

raréfié. 

 

Une nécessaire vigilance dans la prévision des dépenses 

Des dépenses de personnel élevées  

La chambre a attiré l’attention des 

ordonnateurs sur la faible marge de 

manœuvre dont ils disposaient pour les 

années à venir en raison de dépenses de 

fonctionnement particulièrement rigides. 

Cette rigidité s’explique principalement par 

d’importantes dépenses de personnel. La 

masse salariale des collectivités et 

établissements contrôlés par la chambre en 

2013 et 2014 est très sensiblement supérieure 

aux moyennes nationales, lorsqu’elle est 

rapportée au nombre d’habitants ou aux 
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recettes de fonctionnement. Cette situation, 

due à un nombre important d’agents,  ne s’est 

pas particulièrement améliorée au cours des 

dernières années. Dans les meilleurs des cas, 

la chambre a pu constater une relative 

stabilité des effectifs, lesquels se maintiennent 

à un niveau élevé. 

L’importance des frais de personnel pèse de 

manière durable sur la capacité d’épargne des 

collectivités. Ce faisant, elle réduit également 

très sensiblement leur capacité à investir ou à 

intervenir. 

De fait, peu de collectivités déploient une 

vraie gestion prévisionnelle des ressources 

humaines. Ainsi, les besoins réels en 

personnel ne sont pas correctement mesurés, 

conduisant, au mieux, à renouveler les départs 

à la retraite, et ne permettant pas d’arbitrer 

objectivement les demandes d’accroissement 

des effectifs  lorsqu’ils émanent des services.  

La chambre a eu l’occasion de formuler des 

observations sur les modalités de recrutement 

des personnels. Dans plusieurs collectivités, 

elle a constaté que les agents étaient 

embauchés de manière déraisonnable, au 

travers de contrats de courte durée, par la 

suite renouvelés et conduisant, à terme, à leur 

titularisation, sans qu’il n’y ait eu de publicité 

de vacance de poste. 

Enfin, paradoxalement, malgré un effectif qui 

pourrait être qualifié d’excessif, la chambre a 

noté à plusieurs reprises un fort niveau 

d’absentéisme, qui peut atteindre en moyenne 

un mois par agent malgré des mesures parfois 

énergiques prises par les collectivités pour le 

combattre. Elle a aussi relevé l’attribution 

d’heures supplémentaires ou d’indemnités qui 

ne lui paraissaient pas justifiées. De plus, 

dans certaines collectivités, les agents 

bénéficient chaque année de 7 à 10 jours de 

congés supplémentaires à ce que prévoit la 

règlementation. 

La chambre, dans ce domaine, a donc été 

amenée à formuler plusieurs 

recommandations (ou rappels des règles) aux 

organismes qu’elle a contrôlés : 

- Evaluer les besoins en personnel au travers 

d’une véritable gestion des ressources 

humaines avant de procéder à tout 

recrutement ; 

- Rappeler que les recrutements d’agents 

doivent répondre à des obligations de 

transparence ; 

- Mettre en œuvre (ou poursuivre) des 

mesures destinées à réduire l’absentéisme ; 

- Se conformer aux règlements en matière 

d’attribution d’indemnités ou d’heures 

supplémentaires.

 

Une prévision et une évaluation à améliorer 

Très régulièrement, la chambre a constaté que 

les débats d’orientation budgétaire étaient 

davantage une démarche formelle que 

l’opportunité d’envisager plusieurs scénarii 

dépendant à la fois des capacités en 

ressources et des projets d’investissement. 

Du reste, il a été observé que peu 

d’organismes disposaient d’un véritable plan 

pluriannuel d’investissement, sans lequel il 

n’est bien évidemment pas possible de se 

projeter dans l’avenir. En outre, l’examen de 

la gestion des opérations d’équipements a 

montré que les procédures d’autorisation de 

programme (prévision pluriannuelle) et de 

crédits de paiement (inscriptions budgétaires 

annuelles) étaient perfectibles, les 

insuffisances d’actualisation ne concourant 

pas à avoir une bonne vision de l’avancement 

des opérations programmées.  
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La chambre a donc été amenée à formuler les 

recommandations suivantes : 

- donner toute leur place aux débats 

d’orientation budgétaire, en améliorant la 

présentation des bilans et des orientations 

proposées, 

 

- mettre en place un rapport relatif à la 

politique d’endettement, 

 

- établir des plans pluriannuels 

d’investissement, 

 

- mieux préparer et programmer les 

opérations d’investissement. 

 

 

 

 

3.3.1 Les suites données aux examens de gestion 

L’un des points de passage obligé d’un 

contrôle est de vérifier la suite qui a été 

donnée par l’organisme aux différentes 

observations formulées lors du contrôle 

précédent. Pour faciliter ce suivi, depuis trois 

ans, les rapports de gestion de la chambre ne 

se limitent pas à formuler des observations. 

Ils contiennent également des 

recommandations. 

Les suites données aux recommandations 

font l’objet d’un suivi qui est mesuré, tout 

d’abord à partir des réponses reçues au 

rapport d’observations provisoires (suites 

immédiates), puis lors du contrôle suivant 

(suites différées). Les suites mesurées en 

2013 et 2014  font état d’un taux de mise en 

œuvre (totale ou partielle) de 55 %. 

 

3.4 Le contrôle des actes budgétaires  

3.4.1 Présentation : 

Conséquence de la liberté accordée en 1982 

aux collectivités locales, leurs décisions 

budgétaires ne sont plus soumises pour 

approbation préalable à l’autorité 

préfectorale, mais lui sont adressées dans le 

cadre d’un contrôle de légalité après avoir 

été votées. Lorsqu’il constate des situations 

budgétaires ou comptables anormales, le 

préfet saisit la chambre régionale des 

comptes, qui exerce alors un contrôle 

aboutissant à des propositions formulées 

dans un avis public. Ces propositions ne 

peuvent reposer que sur les capacités 

propres que les collectivités peuvent mettre 

en œuvre. Elles ne peuvent ainsi, par 

exemple, préjuger d’aides extérieures, 

notamment en provenance de l’Etat. 

Les contrôles budgétaires, initiés par le 

représentant de l’Etat, ne sont pas 

prévisibles et ne sont donc pas inscrits au 

programme de travail de la chambre. Ils 

doivent en outre être traités en priorité dans 

des délais très brefs (un mois). 
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Ainsi, lorsqu’une collectivité n’a pas voté 

son budget dans les délais, ou que celui-ci 

n’a pas été adopté en équilibre réel, ou enfin 

lorsqu’un déficit important apparaît à la 

clôture de l’exercice, le préfet saisit la 

chambre. Celle-ci intervient alors, pour 

permettre à la collectivité d’être dotée d’un 

budget aussi rapidement que possible dans 

le premier cas, et pour proposer des mesures 

de rétablissement de l’équilibre budgétaire, 

dans les autres cas. 

De même, lorsque les crédits nécessaires à 

l’acquittement d’une dépense obligatoire 

n’ont pas été inscrits au budget, la chambre 

peut être saisie par le préfet, par le 

comptable public ou par le créancier. La 

chambre est alors amenée à apprécier le 

caractère obligatoire de la dépense et à 

adresser, le cas échéant, une mise en 

demeure à la collectivité ou à l’organisme 

concerné d’inscrire les crédits nécessaires à 

son budget. En cas de refus, le préfet 

procède, à la demande de la chambre, à 

l’inscription d’office de ces crédits. 

La chambre consacre entre 5 % et 10 % de 

ses moyens au contrôle budgétaire selon les 

années.

 

3.4.2 Les avis budgétaires rendus en 2013 et 2014

Au cours des exercices 2013 et 2014, la 

chambre régionale des comptes de Corse a 

enregistré vingt saisines budgétaires se 

décomposant en sept saisines au titre des 

dépenses obligatoires  (article L.  1612-15  

du code général des collectivités territoriales 

(CGCT), deux saisines pour défaut 

d’adoption   du   budget   primitif    (article 

L. 1612-2 du CGCT), huit saisines pour 

budget insincère (art. L. 1612-5 du CGCT), 

deux saisines en raison d’un déficit important 

du compte administratif (art. 1612-14 du 

CGCT) et une saisine en raison du rejet par 

l’assemblée délibérante du compte 

administratif (art. L. 1612-12 du CGCT). La 

chambre a rendu 25 avis. 

Les dépenses obligatoires 

Comme indiqué précédemment, dès lors que  

les crédits nécessaires à l’acquittement d’une 

dépense obligatoire n’ont pas été inscrits au 

budget d’une collectivité territoriale, la 

chambre peut être saisie par le préfet, le 

comptable public ou le créancier. Elle est 

alors amenée à apprécier le caractère 

obligatoire de la dépense et à adresser, le cas 

échéant, une mise en demeure à la 

collectivité ou l’organisme concerné, 

d’inscrire dans son budget les crédits 

nécessaires. En cas de défaillance de la 

collectivité territoriale ou de l’organisme, la 

chambre demande au représentant de l’Etat 

d’inscrire la dépense obligatoire et propose 

s’il y a lieu, les mesures nécessaires pour la 

financer. 

La chambre régionale des comptes ne peut 

constater qu’une dépense est obligatoire pour 

une collectivité locale et mettre celle-ci en 

demeure de l’inscrire à son budget, qu’en ce 

qui concerne les dettes échues. Certaines, 

liquides et non sérieusement contestées dans 

leur principe et dans leur montant découlent 

de la loi, d’un contrat ou de toute autre 

source d’obligations. Lorsqu’elle est saisie 

d’une demande qui fait l’objet d’une 

contestation sérieuse, la chambre constate 

que la dépense en question n’est pas 

obligatoire. 
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La chambre a rendu quatre avis constatant 

que la dépense avait été mandatée après la 

saisine, deux avis déclarant la dépense 

obligatoire et mettant en demeure la 

collectivité d’inscrire les crédits nécessaires à 

l’acquittement de la dette, et un avis 

déclarant irrecevable une saisine fondée sur 

une décision de justice. 

Le défaut d’adoption du budget primitif 

Lorsqu’une collectivité territoriale n’a pas 

voté son budget dans les délais légaux, le 

préfet territorialement compétent saisit la 

chambre régionale des comptes afin qu’elle 

formule des propositions à son attention pour 

qu’il puisse arrêter le budget en lieu et place 

de la collectivité territoriale. 

Conformément au principe de libre 

administration des collectivités territoriales 

posé à l’article L.111-1 du CGCT, il 

n’appartient qu’à l’assemblée délibérante 

élue d’opérer les choix budgétaires de la 

collectivité qu’elle administre. Dès lors, les 

propositions de la chambre en vue du 

règlement d’un budget non voté n’ont d’autre 

objet que de doter la collectivité concernée 

des crédits nécessaires à la conduite des 

affaires locales afin, en particulier, d’assurer 

la continuité du service public. 

En application de ce principe, la chambre 

limite ses propositions à l’inscription des 

crédits indispensables au financement des 

dépenses qui, soit présentent un caractère 

obligatoire, soit sont déjà acceptées dans leur 

principe et leur montant par l’organe 

délibérant, soit revêtent une urgence au 

regard de la sécurité, de la salubrité et de la 

continuité du service public. Il revient 

également à la chambre de proposer des 

recettes permettant de couvrir ces dépenses. 

La chambre a rendu deux avis qui ont donné 

lieu à deux arrêtés de règlement par le préfet 

territorialement compétent suivant en tout 

point les propositions de la chambre. 

Le budget en déséquilibre 

Lorsque le budget d’une collectivité 

territoriale n’a pas été voté en équilibre réel, 

à savoir que les dépenses et les recettes n’ont 

pas été évaluées de façon sincère et lorsque 

le prélèvement sur les recettes de la section 

de fonctionnement au profit de la section 

d’investissement ajouté aux recettes propres 

de cette section (à l’exclusion du produit des 

emprunts) ne permet pas de couvrir le 

remboursement en capital des annuités 

d’emprunt à échoir au cours de cet exercice, 

le préfet territorialement compétent saisit la 

chambre afin qu’elle propose des mesures 

propres à rétablir l’équilibre budgétaire. 

Au cours de ces deux années, la chambre a 

été saisie à huit reprises pour les budgets de 

six collectivités. 

Les saisines ont été motivées par une 

surestimation des recettes, une sous -

évaluation de certaines dépenses, voire la 

non inscription dans le budget primitif de 

certaines dépenses. Elles ont concerné des 

budgets annexes pour qui les dépenses 

d’investissement n’ont pas été financées par 

des recettes certaines, ou qui ont été 

équilibrées par une subvention du budget 

principal qui ne peut être versée que dans 

certains cas prévus à l’article L. 2224-2 du 

CGCT. 

Dans son avis, la chambre constate que le 

budget n’a pas été adopté en équilibre réel et 

propose des mesures de redressement qui 

peuvent s’étaler sur plusieurs années. 
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Elle invite l’assemblée délibérante à se 

prononcer sur ces propositions. 

Dans trois des saisines, l’assemblée 

délibérante a repris les propositions de la 

chambre et dans cinq autres les a 

partiellement reprises ou s’est prononcé 

contre. Dans cette hypothèse, la chambre, 

dans un second avis, invite le préfet 

territorialement compétent à régler et rendre 

exécutoire le budget conformément aux 

préconisations de la chambre. 

Le préfet, comme le prévoit  l’article  

L.1612-5 du CGCT, prend un arrêté de 

règlement qui peut s’écarter des propositions 

de la chambre en motivant sa décision. Cette 

prérogative a été appliquée à trois reprises. 

Le déficit du compte administratif 

Lorsqu’une collectivité a voté un compte 

administratif qui fait apparaître un résultat 

cumulé d’exécution du budget présentant un 

déficit égal ou supérieur à 10 % des recettes 

de fonctionnement pour les collectivités de 

moins de 20 000 habitants et de 5 % pour les 

autres, le préfet territorialement compétent 

saisit la chambre régionale des comptes qui 

propose à la collectivité les mesures 

nécessaires au rétablissement de l’équilibre 

budgétaire. 

La chambre a été saisie à deux reprises : 

l’une pour un déficit qui,  après examen de la 

chambre s’est avéré inférieur au seuil de 

10 % précité, l’autre pour une collectivité qui 

a bénéficié d’un plan pluriannuel de 

redressement et pour constater que le déficit 

de l’exercice 2012 a été intégralement 

comblé en 2013. 

Le rejet du compte administratif 

Le compte administratif d’une collectivité est 

arrêté si une majorité de voix ne s’est pas 

dégagée contre son adoption. Lorsque le 

compte administratif fait l’objet d’un rejet 

par l’assemblée délibérante, la chambre 

régionale des comptes, saisie par le préfet 

territorialement compétent, constate la 

conformité du projet de compte administratif 

au compte de gestion établi par le comptable 

public. 

Cette procédure permet d’arrêter le résultat 

d’exécution de l’exercice et la liquidation des 

attributions au titre du Fonds de 

compensation pour la taxe sur la valeur 

ajoutée (FCTVA). 

 

. 
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3.5 Le contrôle juridictionnel 

3.5.1 Présentation 

Les recettes et les dépenses des collectivités 

territoriales et de leurs établissements 

publics ne peuvent être recouvrées ou 

payées que par des comptables publics. Ces 

derniers produisent chaque année leurs 

comptes à la juridiction, accompagnés de 

toutes les pièces justificatives. Le nombre de 

liasses ainsi reçues est de 3 500 environ 

chaque année (factures fournisseurs par 

exemple pour les dépenses). Le stock 

d’archives comptables représente 

approximativement 250 mètres cubes.  

Il est destiné à se réduire peu à peu. Les 

comptes de gestion sur chiffres sont 

dorénavant reçus sous forme dématérialisée. 

Par ailleurs, une trentaine de conventions de 

dématérialisation de pièces (fiches de paie 

notamment) ont été conclues avec les 

principales collectivités de la région. 

La dématérialisation des pièces, outre le 

gain en volume papier qu’elle apporte, a 

considérablement fait évoluer les techniques 

de contrôle. Des requêtes permettent 

dorénavant de détecter rapidement un 

certain nombre d’anomalies dans les 

comptes. 

La chambre rend un jugement sur les 

comptes publics (ou comptabilités patentes) 

qu’elle contrôle. C’est ce qui justifie son 

statut de juridiction. 

Le contrôle juridictionnel est un contrôle des 

opérations faites par le comptable public, 

qui a pour but de vérifier non seulement la 

bonne tenue des comptes, mais aussi 

l’exercice effectif de l’ensemble des 

diligences que le comptable est tenu de 

réaliser, préalablement au paiement des 

dépenses, ou en vue du recouvrement des 

recettes. 

Dans l’exercice de leurs obligations, les 

comptables publics engagent leur 

responsabilité personnelle et pécuniaire. 

Celle-ci peut être mise en jeu par la chambre 

régionale des comptes, lorsqu’une dépense a 

été irrégulièrement payée, lorsqu’une recette 

n’a pas été recouvrée ou lorsqu’un 

manquant dans la caisse a été constaté.  

Lorsque la chambre ne retient pas de charge 

à l’égard du comptable, elle le décharge 

alors de sa gestion et l’en déclare quitte à la 

sortie de ses fonctions. Dans le cas contraire, 

elle met en jeu sa responsabilité, à l’issue 

d’une procédure contradictoire. 

En application des nouvelles dispositions de 

l'article 60 de la loi n° 63-156, issues de la 

loi n° 2011-978 du 28 décembre 2011 de 

finances rectificative pour 2011, la chambre 

doit alors estimer si l’anomalie relevée porte 

ou non préjudice à la collectivité. Dans 

l’affirmative, elle prononce par jugement un 

débet à la charge du comptable du montant 

du préjudice constaté. A l’inverse, elle 

prononce une charge non rémissible d’un 

montant  modulable et plafonné à 1,5 pour 

mille du montant du cautionnement du poste 

comptable. 

Les jugements de la chambre sont 

susceptibles d’appel devant la cour des 

comptes. 

La loi n°2008-1091 du 28 octobre 2008 

relative à la Cour des comptes et aux 

chambres régionales des comptes a 
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profondément modifié la procédure du 

contrôle juridictionnel à compter du 

1
er 

janvier 2009. 

Destinée à assurer l’application des règles du 

« procès équitable », telles que définies à 

l’article 6 de la Convention européenne des 

droits de l’Homme, la nouvelle 

procédure conduit à :  

- séparer les fonctions d’instruction, de 

poursuite et de jugement. Ainsi, toute 

procédure contentieuse ne peut être ouverte 

que par réquisitoire du ministère public dont 

le représentant, de même que le magistrat-

rapporteur, ne participe pas au délibéré,  

- supprimer la règle du « double arrêt », les 

décharges étant prononcées par simple 

ordonnance du président de la juridiction,  

- organiser systématiquement des audiences 

publiques dès lors qu’un jugement est rendu. 

Depuis 2008, le comptable public est 

automatiquement déchargé de sa gestion au 

titre d’un exercice donné lorsqu’aucune 

charge provisoire ou définitive ne lui a été 

notifiée dans le délai des cinq années civiles 

suivant celle au cours de laquelle il a produit 

le compte concerné à la juridiction. 

Le contrôle juridictionnel, s’il s’applique aux 

comptes produits à la chambre (comptes 

patents), trouve également à s’appliquer 

lorsque la chambre déclare une gestion de 

fait. Cette dernière résulte du maniement des 

deniers publics par une personne qui n’est pas 

un comptable public ou qui n’y est pas 

régulièrement habilitée. La déclaration de 

gestion de fait a pour objet d’appeler les 

personnes ayant manié ou détenu 

irrégulièrement de l’argent public à rendre 

compte des opérations auxquelles elles ont 

procédé, comme le fait annuellement le 

comptable patent. 

La gestion de fait est soumise aux mêmes 

procédures et entraîne les mêmes droits et 

obligations que les gestions régulières. Elle 

peut de plus être sanctionnée et entraîner la 

condamnation des comptables de fait au 

paiement d’une amende. En outre, la 

déclaration définitive de gestion de fait, qui 

entraînait auparavant l’inéligibilité du 

gestionnaire lorsque ce dernier était déclaré 

comptable de fait, se traduit aujourd’hui par 

une suspension provisoire des fonctions 

d’ordonnateur jusqu’à l’obtention du quitus. 

L’activité juridictionnelle de la chambre 

mobilise environ le quart de ses moyens.

3.5.2 Bilan des jugements rendus par la chambre 

en 2013 et 2014 

 

Au cours des années 2013 et 2014, la 

chambre a rendu 17 ordonnances de décharge, 

et 9 jugements dont un non-lieu à charge. Elle 

a prononcé 13 débets d’un montant compris 

entre 781 € et 225 600 €, soit un total de 

448 740,42 €, ainsi que 3 sommes non 

rémissibles allant de 50 € à 600 €.  

La chambre a ainsi mis en application les 

nouvelles dispositions de la loi du 

28 décembre 2011 en constituant des 

comptables débiteurs de telles sommes non 

rémissibles. 
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Tout d’abord, dans une première affaire, elle a 

reconnu le droit à rémunération dans le cadre 

d’un contrat d’accompagnement à l’emploi et 

la volonté de recrutement de la collectivité, 

même si cette dernière n’a validé 

juridiquement cette situation, qu’après le 

paiement par le comptable, constatant au cas 

d’espèce la non réalisation d’un préjudice 

patrimonial au détriment de la commune. 

 

La chambre a statué également sur l’absence 

de tout préjudice financier, s’agissant du 

règlement d’une indemnité à un agent public 

dont le montant a été calculé à partir d’un 

coefficient appliqué à base fixe. Elle a estimé 

le défaut de pièce justificative au moment du 

paiement comme un simple manquement 

formel.  

 

Dans une dernière affaire, la chambre a 

reconnu l’inexistence d’un préjudice financier 

lors du règlement d’un salaire effectué au titre 

du renouvellement du contrat du directeur 

d’un organisme public, quand bien même ce 

dernier n’a pas encore régularisé sa situation 

juridique. Le droit à rémunération, les 

différents actes budgétaires de la collectivité 

signifiant sa volonté de prolonger le contrat 

de son directeur et la négligence imputable à 

l’ordonnateur, ont amené la chambre à 

minorer sensiblement la somme non 

rémissible laissée à la charge du comptable. 

 

De façon plus classique, s’agissant des 

recettes publiques, la chambre a prononcé le 

paiement d’un débet à l’encontre de 

comptables n’ayant pas procédé par des 

diligences rapides, adéquates et complètes, au 

règlement de créances, qui sont devenues, de 

par cette défaillance, irrémédiablement 

irrécouvrables et ont causé un préjudice 

patrimonial à la collectivité.  

En l’absence de preuve, la chambre a rejeté le 

moyen d’un comptable indiquant qu’il a alerté 

l’ordonnateur. De même, elle a retenu les 

arguments d’un ordonnateur qui a invoqué 

l’existence d’un préjudice financier pour sa 

commune, en reconnaissant que les créances 

auraient dû être recouvrées. La chambre a 

prononcé des débets pour des créances non 

recouvrées à l’encontre de débiteurs publics 

(y compris une juridiction). Elle a rejeté 

l’exception d’une admission en non-valeur 

intervenue cinq ans après les faits et analysé 

avec  précision, la matérialité et la temporalité 

des annulations de titres, masquant souvent 

une volonté de régularisation rétroactive en 

vue de couvrir le manquement d’un 

comptable mis en cause.  

 

La chambre a examiné les conséquences des 

changements d’applicatifs informatiques dans 

la détermination exacte de la date 

d’irrécouvrabilité ou dans le constat d’une 

absence de charge. 

 

En matière de dépenses, la chambre, 

confirmée en appel par la Cour des comptes, a 

prononcé des débets d’un montant important 

relatif au paiement de rémunérations 

accessoires irrégulières. 
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11 
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4.1 Le personnel 

 

 

 

Fin 2014, l’effectif prévisionnel était de 26 

personnes. Il se composait de 6 magistrats et 

20 fonctionnaires, eux-mêmes répartis en huit 

assistants de vérification et 18 agents affectés 

à des tâches administratives et de greffe. 

 

Le rapport global hommes-femmes est de 15 

femmes et 11 hommes

. 

 

 

REPARTITION FEMMES/HOMMES 

CATEGORIES PERSONNELS F H TOTAUX 

 MAGISTRAT 2 4 6 

A ADMINISTRATIF 1 1 2 

 
ASSISTANT DE VERIFICATION 2 1 3 

SOUS TOTAL A 

 
5 6 11 

B ADMINISTRATIF 4 1 5 

 
ASSISTANT DE VERIFICATION 2 2 4 

SOUS TOTAL B 6 3 9 

C ADMINISTRATIF 4 
 

4 

 
ASSISTANT DE VERIFICATION 

 
1 1 

 
TECHNIQUE 

 
1 1 

TOTAL C 4 2 6 

 

TOTAL GENERAL 

 

15 11 26 

 

 

Au 31 décembre 2014, l’effectif ETPT était de 23,38 réparti :  

 

- Magistrats :  5,40 

- Assistants :  5,90 

- Administratifs :  9,90 
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4.2 Les fonctions 

 

Le Président 

 

La chambre est présidée par un magistrat de 

la Cour des comptes, détaché pour exercer les 

fonctions de président. 

 

Il est chargé de la direction générale et définit 

l’organisation et le programme annuel des 

travaux après consultation de la chambre et 

avis du ministère public. 

 

Il préside les audiences solennelles publiques 

et la plupart des séances de la chambre. Il 

affecte les magistrats et les assistants de 

vérification au sein des équipes de contrôle. 

 

Il signe les jugements et avis qui y sont 

délibérés et notifie les rapports d’observations 

provisoires ou définitives sur la gestion des 

organismes contrôlés par la chambre. 

Aux fins de signalement, il adresse des 

communications aux préfets ou aux chefs de 

services déconcentrés de l’Etat exerçant dans 

le ressort de la juridiction. Le président 

représente la chambre auprès de l’ensemble 

des institutions et acteurs locaux. Il est chargé 

du lien avec la Cour des comptes, notamment 

dans le cadre des comités mis en place pour 

coordonner l’action des juridictions 

financières.  

 

Le président de la chambre régionale des 

comptes de Corse est, depuis le 1
er

 mars 2014 

Monsieur Jacques Delmas conseiller 

référendaire à la Cour des comptes, il succède 

à Monsieur Jean-Louis Heuga. 

 

 

 

 

Le président est assisté par 

Mme Danielle Spaccesi. Elle est également le 

régisseur d’avance et de recette de la CRC de 

Corse. 

            Danielle SPACCESI assistante du Président 
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Le ministère public 

 

 

Michel Carles procureur financier 

 

Le procureur financier est un magistrat des 

chambres délégué dans les fonctions du 

ministère public, Il requiert la chambre à fins 

de jugement des comptes, d’application 

d’amende en cas de retard dans les productions 

de comptes, auxquelles il veille, de déclaration 

de gestion de fait, de prestation de serment des 

comptables publics et d’évocation des 

comptes. Il donne son avis sur le programme 

des travaux de la chambre et présente des 

réquisitoires ou conclusions écrites sur les 

rapports qui lui sont communiqués. Il peut 

assister aux séances de la chambre et y 

présenter des observations orales sans toutefois 

prendre part au délibéré. 

 

Le procureur financier peut correspondre avec 

toutes autorités, administrations et juridictions 

dans le ressort de la chambre. Les relations, 

notamment entre la chambre et le parquet 

pénal, se font par son intermédiaire. 

 

Depuis le 1
er

 octobre 2013, suivant en cela la 

volonté du Procureur général près la Cour des 

comptes, le ministère public de la chambre est 

exercé par un procureur financier affecté à 

temps plein et résidant sur place. Michel  

 

 

 

 

Carles, ancien procureur financier près les 

chambres régionales des comptes de Franche-

Comté, d’Aquitaine et de Midi-Pyrénées. 

 

Entre 2013 et 2014, le ministère public a 

produit 30 conclusions et 11 réquisitoires sur 

des rapports juridictionnels, 25 conclusions sur 

les rapports d’examen de gestion, 

23 conclusions sur des projets d’avis 

budgétaires. 

 

 

Valérie Roux assistante du ministère public 

Le procureur financier est assisté par 

Mme Valérie Roux, précédemment affectée 

en qualité d’assistante de vérification à la 

CRC d’Auvergne.  Elle a rejoint la CRC 

Corse au 1
er

 janvier 2013, pour exercer les 

fonctions de greffier jusqu’au  

1
er 

janvier 2014, date à laquelle elle est 

affectée au poste d’assistante du ministère 

public. 
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Les équipes de contrôle sont constituées de magistrats et d’assistants de vérification 

 

Brigitte Roman, Clément Contan, Jacques Delmas, Jacques Barrière, Christine Castany 

 

Le corps des magistrats de chambre régionale 

des comptes comprend trois grades : président de 

section, premier conseiller et conseiller. La 

chambre régionale de Corse compte un président 

de section, M. Clément Contan, trois premiers 

conseillers : M.  Jacques Barrière, Mme Brigitte 

Roman et Madame Christine Castany. 

Les magistrats occupent également 

d’autres fonctions au sein de la chambre 

(présidence de comités internes). Ils 

participent à des groupes de travail à la 

Cour des comptes, notamment sur des 

enquêtes communes, et président ou sont 

membres de commissions extérieures. 

 

 

Les assistants de vérification 

 

Aux termes de l’article L. 212-6 et R. 241-1 

du code des juridictions financières, 

l’assistant de vérification participe aux 

travaux de contrôle sous la direction et la 

responsabilité des magistrats rapporteurs. Il 

est le collaborateur direct du magistrat auprès 

duquel il est affecté. Ensemble, ils constituent 

une équipe de contrôle au sein de laquelle, 

dans le cadre d'un programme annuel, sont 

déterminées les orientations et la nature des 

investigations qui seront menées ainsi que les 

mesures nécessaires à la conduite utile de 

l'instruction. 

 

 

Christèle Mirguet, Guy Murati, Jean-Michel Casanova et 

Elisabeth Paoli assistants de vérification 
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Les services administratifs assurent l’action de soutien aux activités de la chambre 

 

Le secrétariat général 

 

 

SECRETAIRE GENERALE GREFFIER. 

Les services administratifs sont dirigés par la 

secrétaire générale, Madame 

Maddy Azzopardi qui succède à 

Monsieur Pierre François Ferrandi. 

 

Les articles R. 212-23 et R. 212-24 du code 

des juridictions financières définissent les 

attributions du secrétaire général et sa position 

auprès du président de la juridiction. 

 

La secrétaire générale n'exerce pas d'activité 

juridictionnelle et ne participe pas directement 

aux contrôles, mais elle certifie les expéditions 

des jugements et ordonnances et en assure la 

notification.  

 

 

 

 

S’agissant de ses fonctions administratives et 

sous l'autorité directe du président, la 

secrétaire générale est chargée de 

l’administration de la chambre. Elle a la 

responsabilité d'animer, de coordonner et de 

contrôler l'activité des services administratifs 

dont la vocation est d'apporter leur concours à 

l'activité de contrôle de la chambre. Elle est le 

relais au plan local, des orientations définies 

dans les fonctions support par les services 

administratifs de la Cour des comptes: 

s'agissant de la gestion des ressources 

humaines, de la gestion budgétaire et 

comptable ou de la maintenance des locaux et 

équipements notamment. 

 

Les collaborateurs directs de la secrétaire 

générale l’assistent dans les tâches dévolues au 

secrétariat général : 

 

Les 

 

 

 
MARIE-NOELLE MARTINETTI 

 

 

 

 

 

 

 

Mme Marie Noelle Martinetti est affectée à 

la gestion budgétaire et immobilière, elle 

assure le suivi des moyens généraux 
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Mme Nathalie Laurenti a pour missions 

d’assurer le suivi du logiciel de gestion du 

temps « Virtualia », elle est correspondante 

locale formation, webmestre et assure le 

suivi de l’action sociale et de la médecine 

préventive. Enfin, elle assure l’accueil 

physique et téléphonique de la juridiction. 

 

 

 

 

 

 

 
NATHALIE LAURENTI 

 

 

 

 

 

 

 

M Pierre Simeoni est affecté à la CRC en 

qualité de gardien, il apporte une assistance 

dans le suivi des moyens généraux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

. 
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LE SERVICE DU GREFFE ET DES ARCHIVES 

 

 

          MADDY AZZOPARDI; PIERRE SIMEONI                           

BEATRICE BARBIER, MARIE-ANGELE FONTANA 

Le service est animé depuis le 1
er 

septembre 

2014 par Madame Maddy Azzopardi, 

greffière de la chambre. Elle est assistée de 

deux auxiliaires de greffe, Mesdames Barbier 

et Fontana, qui assument les missions 

dévolues au service. 

Le service du greffe prépare l’ordre du jour 

des séances de la chambre, note les décisions 

prises et tient les rôles, registres et dossiers. 

Il assure l’enregistrement des actes, 

documents et requêtes dont la chambre est 

saisie, et sous le contrôle du ministère public, 

à l’enregistrement des comptes de gestion 

produits à la chambre par les comptables 

publics. 

Il procède à la notification de différents actes de 

la procédure et tient à disposition des personnes 

intéressées la liste des jugements, rapports 

d’observations définitives, avis et décisions 

communicables de la juridiction. 

Le greffe enregistre tous les éléments de 

programmation des travaux et de procédure 

dans une base de données (Ariane), qui 

permet d’assurer un suivi permanent des 

dossiers traités par la chambre. 

 
Pierre SIMEONI, archiviste 

 

Le service des archives réceptionne et 

conserve les comptes de gestion sur chiffres 

et sur pièces, envoyés par les trésoreries, 

destinés à être communiqués, sur demande, 

aux équipes de contrôle, puis à être détruits 

s’ils ne sont pas déclassés dans des dossiers 

confectionnés lors des instructions des 

rapporteurs.  

 

Les DLR comprennent les pièces générales, 

justificatives et autres pièces à l’appui des 

rapports, les correspondances et les 

conclusions du procureur financier. Les 

dossiers sont versés aux services des archives 

départementales après plusieurs années. 

 

 
  

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
LIASSES 

 

 

 



Rapport d’activité 2013 et 2014 

31 

LA DOCUMENTATION 

 

 

 

CAROLINE POUNT BISET 

Le service de la documentation est animé par 

Mme Caroline Pount Biset, documentaliste, 

assistée par Mme Montaggioni Marie Josée. 

 

Il rassemble, traite et diffuse en interne 

l’information nécessaire et utile pour les 

équipes de contrôle. 

 

 

 

Il suit l’évolution de la législation, de la 

doctrine et de la jurisprudence. Il met en 

œuvre la politique d’acquisition des ouvrages. 

 

Il réalise une revue de presse locale 

quotidienne. 

Au sein du réseau documentaire des CRTC, le 

service participe à l’élaboration de bases de 

données accessibles de tous les postes de 

travail (jurisprudences sélectionnées, 

notices de doctrine, articles de presse, 

ouvrages…) et assure sa mise en ligne sur le 

site internet www.ccomptes.fr . 

Le service a développé un intranet propre à la 

chambre, qui complète l’intranet commun aux 

CRTC. 

LES COMITES INTERNES 

 

Au sein de la chambre, quatre comités 

permanents thématiques, composés de 

magistrats et d’agents administratifs sont 

constitués : 

- le comité de coordination 

- le comité de documentation et de  

   jurisprudence, 

- le comité de formation 

- le comité d’appui métiers 

En fonction des besoins, des groupes de 

travail non pérennes sont créés.  

 

 

 

 

 

  

 

http://www.ccomptes.fr/
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4.3 Le budget et les moyens matériels 

 

LES LOCAUX DE LA CHAMBRE 

 

 

 
 

 

 

La chambre occupe des locaux d’une surface 

totale de 1 735 m² (représentant 1 542 m² de 

surfaces utiles). Les services sont répartis sur 

cinq niveaux : 

 

- un sous-sol de 225 m² à usage d’archives, 

- un rez-de-chaussée de 675 m² comprenant 

hall d’entrée, accueil, salle d’audience, salle de 

délibération, et bureaux, 

- aux étages supérieurs (3 étages): les locaux 

de 225 m² par étage sont aménagés en bureaux, 

- enfin, se rajoute, une annexe au bâtiment 

principal à usage de garage  et d’archives, 

d’une superficie de 95 m². 

LE BUDGET DE LA CHAMBRE 

 

Pour exécuter ses missions, la juridiction 

dispose d’un budget qui lui est attribué par la 

Cour des comptes. Elle reçoit ainsi une 

dotation annuelle de crédits qui lui permet 

d’engager et de payer les dépenses nécessaires 

à son fonctionnement et de réaliser, certaines 

années, des travaux d’investissement dans ses 

locaux. Le budget ne comprend pas les 

dépenses de personnel, directement liquidées 

et ordonnancées par la Cour des comptes. 

Le budget de fonctionnement 2014 s’est élevé 

à 403 111 €, en diminution de 4% par rapport 

à 2013. Les frais de location du bâtiment 

abritant les services de la chambre 

représentent 59 % de la dotation globale. Les 

divers contrats de maintenance, environ 15 %. 

Le cumul de ces deux postes constitue donc 

75 % des dépenses courantes. 

 

En 2014, les aménagements ont porté 

essentiellement sur des travaux de rénovation 

électriques ainsi que sur le remplacement 

d’appareils thermiques. 
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REPARTITION DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 2014 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les moyens informatiques sont alloués par la 

Cour des comptes. Chaque agent de la 

chambre est doté d’un poste de travail 

informatisé lui permettant d’accéder à internet 

et au réseau interne aux juridictions.  

Enfin, la chambre dispose de deux véhicules. 

Le parc automobile a été renouvelé en 2006 et 

en 2009. Le véhicule plus ancien sera 

remplacé en avril 2015. 

 

 

LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

 

 

L’effort de formation est resté soutenu  en 

2014, avec un total de 106 jours dont 61  en 

local et 45 à la Cour des comptes ou dans 

d’autres CRC. La moyenne est donc de de 4,5 

jours par ETPT. 

 

Par ailleurs, la chambre adhère à la plate-forme 

interministérielle des agents de l’Etat, et au 

programme du CNFPT de Corse. 

 

 

Nombre de jours de formation par catégorie 

Catégorie A  Catégorie B Catégorie C Total 

37 48.5 20.5 106 

 

16,85% 

59,37% 

12,96% 

0,98% 
9,63% 0,22% 

Entretien et équipement

Coût d'occupation

Fonctionnement courant

Documentation

Transports et
déplacements

Formation
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Plan administration exemplaire 

 

La CRC de Corse est engagée dans une 

démarche éco-responsable . C’est ainsi que 

l’achat de papier s’effectue exclusivement par 

le biais des marchés mis en place par le 

service de l’Etat, garants des exigences d’éco-

responsabilité.  

 

D’importants efforts ont été réalisés afin de 

poursuivre la réduction du parc 

d’imprimantes. La chambre a appliqué les 

préconisations de la Cour des comptes pour la 

réduction du nombre d’imprimantes qui est 

passé de seize en 2011, à dix en 2012 et deux 

en 2013. 

 

Le nombre de copieurs en réseau est de 

quatre.  

 

Dans le même esprit, l’utilisation de la 

visioconférence est privilégiée, dans la 

mesure où elle permet une réduction des frais 

de déplacement, mais également une 

optimisation des moyens humains. Les 

séances de visioconférence, concernent 

essentiellement les réunions et les formations. 

 

4.4 Les activités extérieures 

 

Localement, les membres de la chambre 

entretiennent des relations fréquentes avec les 

services de l’Etat, aux premiers rangs 

desquels les services préfectoraux et 

comptables. De même, des rencontres ont été 

organisées avec des élus locaux. 

En outre, un magistrat est membre de la 

commission régionale de discipline des 

commissaires aux comptes, et un autre est 

rapporteur au comité consultatif de règlement 

amiable des différends et litiges en matière de 

marchés publics de Marseille. 

La chambre est membre de l’Organisation 

européenne  des institutions régionales de 

contrôle externe des finances publiques 

(EURORAI).  

 

 

 

 



Rapport d’activité 2013 et 2014 

35 

 

Enfin, la chambre accueille régulièrement des 

stagiaires dans le cadre de leur cursus de 

formation. 

Cependant, l’essentiel des activités 

extérieures de la chambre tient aux relations 

qu’elle entretient avec la Cour des 

comptes. Ces relations vont bien au-delà du 

cadre administratif abordé ci-dessus, relatif 

au budget, aux locaux ou à la gestion du 

personnel. 

Ainsi, des membres de la chambre font partie 

des instances des juridictions financières : 

comité de liaison formation des CRTC, 

comité de documentation des CRTC, comité 

des outils et méthodes (devenu comité appui 

métiers), comité technique des juridictions 

financières, comité d’hygiène et de sécurité 

et des conditions de travail des juridictions 

financières. 

Par ailleurs, les magistrats de la chambre 

participent activement à l’élaboration et à la 

conduite d’enquêtes conjointes Cour-CRTC. 

La chambre est représentée dans plusieurs 

travaux en préparation soit dans les 

formations inter-juridictions soit dans des 

groupes de pilotage. 

.  

 

L’entrée de la Cour des comptes située 

 13 rue Cambon à Paris 
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5.1 Les mouvements 

 

Arrivées 2013 

 

 
 

Monsieur Clément Contan, premier conseiller 

de chambre régionale des comptes, promu au 

grade de président de section à compter du 

14 janvier 2013, a été affecté à la chambre 

régionale des comptes de Corse à dater du 

1
er 

février 2013. 

 

 

 
 

Madame Brigitte Roman, administratrice 

territoriale, nommée première conseillère du 

corps des magistrats des chambres régionales 

des comptes,  affectée à la chambre régionale 

des comptes de Corse le  1
er

 avril 2013.. 

 

 
 

Monsieur Frédéric Remy commissaire 

commandant de l’air, a été placé en service 

détaché dans le corps des magistrats de 

chambre régionale des comptes en qualité de 

conseiller, le 15 juin 2013  

 

 

 

 

 

 
 

Monsieur Michel Carles, premier conseiller 

de chambre régionale des comptes, a été 

délégué dans les fonctions de procureur 

financier près la chambre régionale des 

comptes de Corse à compter du 1
er

 octobre 

2013. 
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Départs 2014 

 

 

 
 

Après près de six années comme président de 

la chambre de Corse, M. Jean-Louis Heuga a 

été nommé président de la chambre régionale 

des comptes de Bretagne à compter du 1
er

 

février 2014. 

 

Monsieur Frédérique REMY, a réintégré son 

corps d’origine à compter du 1
er

 juin 2014. 

 

 

Arrivées 2014 

 

 
 

M. Jacques Delmas, conseiller référendaire,  a 

été nommé président à la chambre régionale 

des comptes de Corse à compter du 1
er

 mars 

2014. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Mme Christine Castany, première conseillère 

de tribunal administratif et de cour 

administrative d’appel, a été affectée à la 

CRC à partir du 1
er

 septembre 2014 en qualité 

de première conseillère. 

 

 

 
 

Mme Maddy Azzopardi, greffier en chef des 

services judiciaires, ministère de la justice a 

été nommée en qualité de secrétaire générale 

greffier, à compter du 1
er

 septembre 2014. 

 

 

 
 

Mme Christèle Mirguet, greffier en chef des 

services judiciaires, au ministère de la justice 

a été nommée en qualité d’assistante de 

vérification, le 1
er

 octobre 2014. 
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5.2 La démarche de dématérialisation des procédures 

 

Au début de l’année 2013, la chambre des 

comptes de Corse n’était pas engagée dans le 

déploiement du dispositif de dématérialisation 

du dossier-liasse-rapport appelé DLRé (travail 

sous Espacejf ; échanges dématérialisés avec 

les organismes contrôlés ; élaboration et dépôt 

de rapports d’instruction dématérialisés).  

Afin de combler son retard sur les autres 

chambres régionales des comptes, une 

démarche volontariste a été engagée à 

compter d’avril 2013 avec l’objectif de 

parvenir à un déploiement complet du 

dispositif au plus tard à la fin de l’année 

considérée. 

Animée par M. Clément Contan, président de 

section et chef de projet DLRé, par M. Guy 

Murati, assistant de vérification et référent 

DLRé et par M. Daniel Fabiani, chef de file 

réseau, l’action entreprise a fortement t 

impliqué le greffe de la chambre avec lequel 

ont été élaborées deux notes de services 

internes décrivant les différentes phases 

d’instruction en environnement DLRé ainsi 

que les procédures à observer à compter du 

dépôt des rapports d’instruction 

dématérialisés. 

 

 

GUY MURATI – REFERENT DLRE 
 

L’ensemble des magistrats et des assistants 

ainsi que les représentants du Parquet ont 

également été associés au projet afin de 

donner à celui-ci une dimension collective 

proche d’un projet de service. 

De manière à permettre l’appropriation par 

chacun de ce nouvel environnement de 

travail, deux cycles de formation ont été 

organisés. En avril 2013, le chef de projet 

national DLRé, M. Rafaël  Gutierrez, s’est 

rendu à Bastia pour une formation d’initiation 

au  dispositif DLRé. Cette première étape a 

été complétée par une seconde intervention en 

octobre 2013 afin de présenter une formation 

de perfectionnement au travail en 

environnement dématérialisé. Cette session a 

également permis d’évoquer les premiers 

retours d’expérience des équipes de contrôle. 

En effet, depuis le mois de juin 2013, la 

chambre de Corse disposait de son espace 

collaboratif sur Espacejf  au sein duquel 

toutes les équipes d’instruction avait 

commencé à travailler puisque l’option 

retenue était de réaliser la totalité des 

examens de la gestion en mode dématérialisé. 

Afin de faciliter leur travail, les membres de 

l’instruction, puis ceux du Parquet et du 

greffe ont été dotés, au cours du second 

semestre 2013, de double-écrans et des 

logiciels spécifiques nécessaires à la 

réalisation de certaines tâches. 

En octobre 2013 de manière à finaliser la 

démarche, la chambre s’est équipée d’une 

salle informatique permettant la tenue de 

délibérés dématérialisés. 
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Le premier rapport d’instruction au format 

DLRé a été examiné dans ce cadre le 12 

décembre 2013. Depuis cette date, la totalité 

des rapports consécutifs à des examens de la 

gestion sont  délibérés de cette façon. En 

2014, la même procédure a été 

ponctuellement étendue à certains avis 

budgétaires. 

Ainsi entre avril et décembre 2013, dans le 

cadre d’un travail collectif ayant mobilisé la 

quasi-totalité des agents de l’institution, la 

chambre a su mettre en place et s’approprier 

ce nouvel et moderne outil de travail.
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5.3 Les 30 ans des chambres 

 

Installée dans ses locaux depuis 1983, la 

chambre régionale des comptes de Corse a 

fêté, en 2013, ses 30 ans d’existence. 

Cet anniversaire a été l’occasion de proposer 

plusieurs manifestations particulièrement 

réussies grâce à la participation et 

l’investissement des agents de la chambre. 

Elles ont commencé par une exposition 

présentée lors de l’audience solennelle du 

3 avril 2013, en présence de Didier Migaud, 

Premier président de la Cour des comptes. 

Elles ont été suivies par une action 

d’information auprès des lycéens, conclue par 

une journée à la chambre le 6 juin 2013, 

organisée avec le rectorat de Corse. 

Elles se sont terminées par un colloque, 

organisé en partenariat avec l’Université de 

Corse, le 15 novembre 2013. Ce colloque, par 

la qualité de ses intervenants, des élus venus 

très nombreux, des universitaires, 

fonctionnaires et  magistrats financiers, a 

permis, au travers d’échanges sur le contrôle 

de l’utilisation de l’argent public par les 

collectivités territoriales, de conforter le rôle 

de la chambre régionale des comptes dans le 

paysage institutionnel. 

 

 

 

 

 

COLLOQUE DU 15 NOVEMBRE 2013 A CORTE 
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5.4 Les juridictions financière et judiciaire  

travaillent ensemble 
 

 

Dans le cadre d'une étroite coopération entre le 

ministère public près la chambre régionale des 

comptes de Corse et les instances des parquets 

pénaux de l'ile, en vue de lutter contre les 

atteintes à la probité publique, une réunion 

d'information technique s'est tenue à la chambre 

le 21 novembre 2014. 

 

Les magistrats du tribunal administratif de Bastia 

et l'ensemble des personnels de la chambre  

étaient conviés à cette réunion. 

 

Le propos introductif de Franck Rastoul, 

procureur général près la Cour d'appel de Bastia, 

a porté notamment sur la circulaire de politique 

pénale territoriale pour la Corse et sur le maintien 

d'un pôle économique et financier (PEF) en 

Corse. Michel Caries, procureur financier a 

rappelé les règles qui encadrent les signalements 

effectués par les chambres régionales des 

comptes. Nicolas Bessonne et 

Xavier Bonhomme, procureurs de la République 

près les TGI de Bastia et d'Ajaccio ont présenté 

l'organisation du PEF de Corse ainsi que le 

traitement des affaires pénales en fonction de 

leur complexité (article 704 du code de 

procédure pénale). 

 

Jean-Luc Lennon, procureur adjoint au parquet de 

Bastia, est intervenu sur le délit de favoritisme et 

sur celui de la prise illégale d'intérêt, alors que 

Damien Kincher, avocat général près la Cour 

d'appel de Bastia, a traité de la prescription en 

matière économique et financière. 

 

Cette intervention s'inscrit dans la coordination 

des actions entre les juridictions financières et 

judiciaires en Corse qui a généré depuis le début 

de l'année 2014 des résultats tangibles, 

notamment en termes de signalements opérés par 

la chambre régionale des comptes de Corse. 

 

 
XAVIER BONHOMME, PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE PRES LE TGI D'AJACCIO, DAMIEN KINCHER, AVOCAT GENERAL, ET FRANCK RASTOUL, PROCUREUR GENERAL PRES LA COUR 

D'APPEL DE BASTIA, NICOLAS BESSONNE, PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE PRES LE TGI DE BASTIA, JEAN-LUC LENNON, PROCUREUR ADJOINT AU PARQUET DE BASTIA, 
 ET STEPHANE JAVET, SECRETAIRE GENERAL AUPRES DU PROCUREUR GENERAL DE LA COUR D'APPEL DE BASTIA. 
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5.5 La journée des comptables publics de Corse 

 

 

 

Dans les locaux de la Chambre régionale des 

comptes de Corse, a eu lieu mardi 

25 novembre 2014, une réunion d'information 

destinée à l'ensemble des comptables publics 

de Corse. animée par le président de la 

chambre, et le procureur  financier   près   la   

chambre, co-animée par Madame Frédérique 

Colin - Adjointe au délégué à la gestion des 

cadres et personnels de centrale et à la 

responsabilité des comptables - et par 

Monsieur Etienne Erasimus - Chef du bureau 

CLIA - expertise juridique - service 

collectivités locales - de la Direction générale 

des finances publiques. 

 

 

 

 

 

Cette réunion a permis de rappeler les grands 

principes de la responsabilité personnelle et 

pécuniaire des comptables publics ainsi qu’un 

tour d’horizon et un échange avec les 

comptables présents dans la salle sur la 

jurisprudence. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

.  
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Audition : la procédure devant les chambres régionales des comptes est écrite. Cependant, ces juridictions 

peuvent entendre les gestionnaires et des tiers intéressés, soit à la demande de ceux-ci, soit sur initiative de 

la chambre. 

Avis : proposition formulée par une chambre régionale des comptes en cas de saisine dans le cadre d’un 

contrôle des actes budgétaires ; observations formulées par une chambre régionale des comptes sur un 

marché ou une délégation de service public dont elle est saisie par le préfet. 

Collégialité : (voir délibéré) 

Comptable de fait : personne qui s'immisce irrégulièrement dans les fonctions de comptable public. 

Comptable public ou agent comptable : fonctionnaire assermenté seul habilité à manier des deniers publics, 

c’est-à-dire à payer les dépenses et à recouvrer les recettes d'une collectivité ou d'un établissement public ; 

il en assume la responsabilité personnelle et pécuniaire. Les fonctions de comptable sont incompatibles 

avec celles d’ordonnateur (principe de séparation des ordonnateurs et des comptables). 

Contradiction : phase de la procédure qui suit l’instruction et qui précède la décision définitive de la 

chambre régionale des comptes. La contradiction consiste à donner au contrôlé le droit de faire connaître 

son point de vue sur le document à caractère provisoire qui lui a été transmis à titre confidentiel par la 

juridiction. 

Débet : par jugement, rendu en audience publique, la chambre régionale des comptes déclare débiteur un 

comptable de dépenses  irrégulièrement payées ou de recettes non recouvrées dans les délais, pour rétablir 

l'exactitude des comptes d'une collectivité ou d'un établissement public. 

Décharge : décision par laquelle une chambre régionale des comptes constate que les comptes présentés 

par un comptable public sont exacts et réguliers et le libère de sa responsabilité sur le ou les exercices en 

jugement. 

Délibéré : décision collégiale prise par la chambre régionale des comptes sur chacune des propositions d’un 

rapporteur relatives aux suites à donner à un contrôle ; chaque délibéré doit réunir un quorum minimal de 

trois magistrats ; nul ne dispose d’un avis prépondérant ; un délibéré n’est jamais public. 

Examen de la gestion : contrôle exercé a posteriori par une chambre régionale des comptes sur la gestion 

des ordonnateurs ou des autres responsables publics. S’exerce souvent, mais pas toujours, en même temps 

que le contrôle des comptes. 

Gestion de fait : (voir comptable de fait) 
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Instruction : phase de la procédure durant laquelle le magistrat rapporteur effectue le contrôle d'une 

collectivité ou d'un organisme. L'instruction se déroule sur pièces et par enquête sur place. 

Juridictions financières : ensemble constitué par la Cour des comptes, les chambres régionales et 

territoriales des comptes et la Cour de discipline budgétaire et financière. Les juridictions financières 

appartiennent à l’ordre administratif. 

Ministère public : dans chaque chambre, un magistrat, procureur financier, exerce les fonctions du 

ministère public et est le correspondant du Procureur général près la Cour des comptes. Le rôle du ministère 

public est de veiller à l'application du droit, notamment en présentant des conclusions écrites sur les rapports 

qui lui sont communiqués. 

Observations : constatations et critiques formulées par une chambre régionale des comptes sur la gestion 

d’une collectivité ou d’un organisme. Les observations à caractère provisoire sont soumises à la 

contradiction par le rapport d’observations provisoires (ROP). Les observations définitives constituent le 

rapport d’observations définitives (ROD). 

Ordonnateur : administrateur, élu ou nommé, ayant compétence pour délivrer un ordre de payer ou de 

recouvrer une somme sur la caisse d'un comptable public. Le maire d’une commune, le président d’un 

conseil régional ou général, le président d'un syndicat, le directeur d’un hôpital et le principal d’un collège, 

ont la qualité d’ordonnateur. Les fonctions d’ordonnateur sont incompatibles avec celles de comptable 

(principe de séparation des ordonnateurs et des comptables). 

Prescription extinctive (de responsabilité) : si dans un délai de cinq ans les comptes produits à la 

chambre n’ont pas été jugés, le comptable est automatiquement et définitivement déchargé de sa gestion. 

S’il est sorti de fonction, son quitus est également automatique. 

Programme : liste des contrôles à effectuer dans l’année par une chambre régionale des comptes. Le 

programme est arrêté par le président de la chambre, après avoir recueilli l’avis de l’ensemble des 

magistrats et du procureur financier. 

Quitus : décision par laquelle une chambre régionale des comptes constate que les comptes présentés par 

un comptable public, ayant cessé ses fonctions, sont exacts et réguliers et lui permet d'obtenir la levée des 

sûretés constituées à son entrée en fonctions. 

Rapport d’observations provisoires (ROP) : (voir observations) 

Rapport d’observations définitives (ROD) : (voir observations) 

Saisine : fait de porter un litige devant une juridiction compétente, qui est obligée de l'examiner. 

Société d’économie mixte locale : société anonyme associant dans son capital des collectivités locales 

majoritaires (communes, département, région ou leurs groupements) et des partenaires économiques et 

financiers. Elle est régie par la loi n° 83-597 du 7 juillet 1983 relative aux sociétés d'économie mixte locales, 

modifiée par la loi n° 2002-1 du 2 janvier 2002 tendant à moderniser le statut des sociétés d'économie mixte 

locales, et par la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales. 


